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Encart spécial couleur "Retraites"

10 septembre 2013

Encore une
réforme des retraites

Encore des mensonges !

Tous dans la rue !

Périgueux :

10h30 ­ Palais de justice

Bergerac :

17h30 ­ Palais de justice

A l'appel de CGT, FO, FSU et solidaires

Pour en savoir plus sur la réforme,
consultez le cahier central de ce numéro.



La rentrée sera chaude

Ça y est ! Nous y sommes ! Pour certains c’est

la première, pour d’autres la dernière et pour la majorité

d’entre nous « une de plus.. »

Pour ce gouvernement et son ministre de l’Edu­

cation Nationale c’est la première en pleine

responsabilité. Après une année d'annonces de ré­

formes, il est grand temps de faire réellement de l'école

une priorité nationale!

Au SNUipp­FSU nous avons pour l’École, ses

personnels et ses élèves de grandes ambitions : une for­

mation initiale et continue digne de ce nom, des salaires

réellement mis à niveau, des classes dont les effectifs

permettent d’accueillir tous les élèves dans les

meilleures conditions pédagogiques et matérielles, des

personnels de RASED pour les élèves en grande diffi­

culté, des programmes élaborés en

concertation avec nous, un droit à

la mobilité professionnelle respec­

tée, des moyens humains et

matériels pour le fonctionnement et

la direction des écoles…

Même si tout ne se fait pas

en une rentrée nous devons rappe­

ler nos exigences pour que l’École

et ses personnels soient réellement

traités en « priorité nationale ».

Une nouveauté à cette rentrée : la mise en

place de la réforme des rythmes qui nous a beaucoup

sollicité l'an passé. Pour autant tout n'est pas réglé et le

SNUipp­FSU est vigilant aux cotés des collègues. Nous

devrons aussi très rapidement faire un bilan de cette ré­

forme avant sa généralisation.

C’est enfin dans ce mois de septembre que nous

connaîtrons les intentions du gouvernement en matière

de retraite. Là encore nous ne pourrons pas accepter une

nouvelle réforme d’inspiration libérale poussant les tra­

vailleurs vers des systèmes de capitalisation détruisant

les solidarités nationales. C’est pour réaffirmer ces

principes que la FSU avec la CGT, FO et Solidaires ap­

pelle à une journée de grève et manifestation le 10

septembre.

Après un été de chaleur météorologique, c’est

donc une rentrée de chaleur sociale et syndicale que

nous vous souhaitons.

Bonne rentrée !

Vanda Bonnamy et Vincent Perducat

Co­secrétaires départementaux

Les débutants en responsabilité

Cette année, deux promotions de débutants en

formation seront en responsabilité sur le terrain, les PES

et les étudiants M2 contractuels. Les PES qui ont passé

le concours 2013 tout en ayant validé un master, seront

en classe dès la rentrée et auront durant l’année des

périodes de formation. Ils seront évalués tout au long de

l'année en vue de leur titularisation. Les étudiants M2

contractuels, qui sont admis­

sibles au concours exceptionnel

2014, seront à tiers temps en

responsabilité en classe et de­

vront préparer les épreuves

d'admission du CRPE qui se dé­

rouleront en juin 2014 et valider

leur master 2.

Pour le SNUipp­FSU, C'est la

logique de formation qui doit

présider à leur année. Les PES

doivent bénéficier de réels re­

tours en formation initiale. Leur

accompagnement doit être assuré par des PEMF plus

nombreux qui doivent avoir les moyens d’assurer leurs

missions (un réel tiers temps de décharge de classe).

Les étudiants M2 contractuels doivent également béné­

ficier d'un accompagnement sur le terrain et d'une mise

en responsabilité progressive.

En Dordogne, ce sont une trentaine de PES et autant

d'étudiants M2 contractuels qui effectueront leur rentrée

dès septembre. Le SNUipp­FSU24 veillera à ce que leur

entrée dans le métier se déroulent dans les “meilleures”

conditions possibles.

Sophie Chabrillangeas

Secrétaire adjointe

Edito

L'ac
tu
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108 heures : du changement pour tous !

L'organisation du temps de service des enseignants du premier degré change en cette rentrée. Le temps de
service reste à 24+3 heures. Les 108 heures sont réparties ainsi :

1­ 60 heures consacrés aux élèves en
difficultés :
dont 36 heures consacrées aux activi­
tés pédagogiques complémentaires
(APC) et 24 heures forfaitaires
consacrées à identifier les besoin des
élèves, à organiser l'APC, à l'articuler
avec les nouveaux dispositifs « plus
de maîtres que de classes » et « scola­
risation des moins de trois ans » et à
améliorer la fluidité des parcours
entre les cycles.

2­ 18 heures pour l'animation péda­
gogique dont au moins 9h pour tout
ou partie en formation à distance ou
sur support numérique.

3­ 24 heures pour les différentes réunions (conseil des maîtres, de cycles...) et relations avec les parents.

4­ 6 heures pour les conseils d'école.

APC : c'est vous qui décidez !
Les APC contiennent trois possibilités d'utilisation pour les enseignants

et les équipes : activités d'aide et de soutien, accompagnement

méthodologique, activités en lien avec le projet d'école.

Les équipes doivent pouvoir décider de l'utilisation de ces 36 heures

comme elles le souhaitent. Elles sont les plus à même de juger ce qui est

le plus utile à la réussite des élèves. Le SNUipp­FSU est intervenu à

tous les niveaux pour que ce temps soit à la main des équipes et qu'une

confiance, s'appuyant sur l'autonomie pédagogique des équipes, soit

restaurée. Il soutiendra toutes les équipes en ce sens.

En dordogne nous sommes intervenus auprès de l'administration : le

tableau envoyé dans les écoles est trop complexe et ne correspond pas à

l'esprit des textes. L'administration s'est engagée à y réfléchir de

nouveau. Le SNUipp­FSU24 appelle à ne pas le renvoyer.

EVS­AVS

L'Éducation nationale condamnée
en Dordogne !

Le 8 juillet 2013, le tribunal des
Prud'hommes, en première instance, a condamné
l'Éducation nationale pour licenciement non justifié et

absence de formation d'une EVS administrative. Ce
sont plus de 12.000 € qui ont été accordés à cette EVS.
Le SNUipp­FSU 24 qui a toujours dénoncé l'absence
de formation et le mépris dans lequel exercent la
grande majorité des EVS se réjouit de cette première
condamnation. Le SNUipp­FSU exige depuis le début
de ce dispositif que les personnels soient recrutés sous
statut de la fonction publique, après concours et réelle
formation.

L'Éducation nationale, comme dans la grande
majorité de ces dossiers, a décidé de faire appel.

Affaire à suivre.

Nicolas Izorche
Secrétaire adjoint

Titularisation des AVS

Le 22 août, le premier ministre a annoncé la
titularisation progressive de 28.000 AVS. Les AVS
sont des agents de droits publics en CDD de 3 ans re­
nouvelable une fois (comme tous les assistants
d'éducation). Cette titularisation entraînerait la trans­
formation du CDD en CDI. Ces personnels resteront
donc contractuels de droit public (mais sans le statut
de fonctionnaire)

La titularisation devrait concerné dans un pre­
mier temps les personnels en fin de renouvellement de
contrat (ceux qui sont dans leur sixième année).

Dans le premier degré, en Dordogne, cela
concernera que très peu de personnels. En effet, la très
grande majorité des supports AVS sont occupés par
des EVS (contrat unique d'insertion, de droit privé) qui
ne pourront prétendre à ce dispositif.

Le SNUipp­FSU exige que ces emplois soient
enfin reconnus et fasse l'objet d'un réel statut de la
fonction publique avec un concours et une formation
adéquate.
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Accès à la hors­classe

Le taux de promotion à la hors classe des ensei­

gnants du premier degré va être progressivement relevé

afin de se rapprocher de celui du second degré. Il était

jusqu'à maintenant de 2%.

Ainsi, en 2013, ce taux passe à 3% pour 2013,

4% pour 2014 et 4,5% pour 2015.

Le taux de promotion des PEGC passe lui de

42% à 50%.

Le SNUipp­FSU exige que tous puisse at­

teindre l'indice terminal 783 au rythme le plus rapide

afin d'éviter les différences de traitement à carrière sim­

ilaire.

Bilan social 2011/2012

Le ministère à récemment publié le bilan social

pour l'année 2011/2012. Ce bilan social solde une

décénnie de politique délétère pour l'Éducation.

Quelques faits majeurs :

­ Entre 2006/2007 et 2011/2012, 11987 postes ont été

supprimés alors que dans le même temps, 27602 élèves

supplémentaires ont été accueillis. Ce sont les moins de

trois ans qui ont subit cet état de fait avec 75021 élèves

de moins sur la période.

­ Les femmes représentent 80,6% des effectifs, et pour­

tant, elles sont proportionnellement moins nombreuses

à accéder à la hors classe (65,5 % des promus en 2012).

Elles sont moins nombreuses également sur les postes

de direction.

­ La moyenne d'âge des enseignants du premier degré

est de 40,8 ans, plus jeune que dans le second degré

(42,4 ans)

­ L'indice moyen à légèrement augmenté entre 2006

(498) et 2012 (524) mais l'écart entre second degré et

premier degré reste très important (36 points d'écarts)

même s'il a tendance à diminuer.

­ Le traitement indemnitaire est également mis en ex­

ergue dans ce bilan social. Il apparait que le traitement

indemnitaire dans le second degré est en moyenne de

3980 € nets, accentuant largement la différence de

traitement entre enseignants du premier et du second

degré.

­ Les hommes

sont également

mieux payés

que les femmes.

En effet, en

moyenne l'écart

entre les

hommes et les

femmes atteint

30 points en fin

de carrière (140

€ par mois...)

­ La mobilité géographiqque est fortement réduite, ain­

si, en 2006, 40,2 % des candidats étaient satisfaits dans

leur demande, quand ce taux est tombé à 21,29 % en

2013...

­ La quotité de 80% continue de régresser dans le

premier degré alors que c’est la première quotité choisie

par les certifiés dans le second degré (56%). Cela est lié

aux « interdictions » arbitraires de cette quotité par les

Dasen dans les départements.

­ La formation continue a fortement diminué. Ainsi en

2003/2004, le nombre de journées de stages est passé de

813 300 à 564 800.

­ Les dépenses d'action sociale sont passées de 39 mil­

lions d'euros à 27 miillions d'euros entre 2005 et 2011.

­ Le recours aux congés maladie ordinaire des ensei­

gnants a fortement augmenté depuis 2006. Cela est

particulièrement flagrant chez les moins de 30 ans où la

proportion est passée de 31,1% à 44% pour les hommes

et de 48,5% à 61,3% pour les femmes. Une illustration

de la dégradation des conditions d’entrée dans le méti­

er ! La proportion d’arrêts courts de maladie ordinaire

augmente depuis 2006 tandis la durée moyenne reste

globalement stable à 14,5 jours.

Nicolas Izorche

Secrétaire adjoint
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Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi

Sabine
Vincent

Alain C
Sophie

Vanda
Vincent
Alain C
Nicolas

Vanda
Vincent

Alain B
Franck
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C o ­ s e c r é t a i r e s d é p a r t e m e n t a u x

Vincent Perducat
CAPD, Carte scolaire

Syndicalisation
Mutations

Mouvement

Vanda Bonnamy
CAPD, Carte scolaire

Mutations
Mouvement

Sabine Loubiat­Fouchier
CAPD
M1, M2

débuts de carrière
PES, IUFM

Alain Chabrillangeas
Carte scolaire

M1, M2
débuts de carrière

PES, IUFM,

Direction d'école

Nicolas Izorche
Carte scolaire, EVS/AVS
informatique, Ecole 24

Comité Hygiène, Sécurité et
Conditions de travail

Alain Barry
CAPD, Carte scolaire

trésorerie, syndicalisation
retraites

Franck Fressingeas
Site internet, carte scolaire

informatique,

Jérémie Ernault
ASH

Sophie Chabrillangeas
CAPD
M1, M2

débuts de carrière
PES, IUFM,

Direction d'école

P e r m a n e n c e s :
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SNUipp­FSU Dordogne ­ Bourse du Travail ­ 26, rue Bodin ­ 24029 PÉRIGUEUX Cedex
Téléphone : 05 53 08 21 25 ­ Télécopie : 09 71 70 52 52 ­ courrier : snu24@snuipp.fr ­ site : http://24.snuipp.fr

Permanences : du lundi au vendredi de 10h à 12h et de 14h à 17h
Répondeur téléphonique, fax et courrier électronique hors permanences.

ECOLE 24 ♦ SNUipp­FSU Bourse du Travail 26, r. Bodin 24029 Périgueux Cedex ♦ Directeur de publication : Alain Delmon
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Ecole 24 vous ouvre ses pages

Vous avez un projet de correspondance pédagogique, une manifestation culturelle à
annoncer, du matériel pédagogique à échanger, vendre ou compléter, ou encore une
location de vacances à proposer Ecole 24 ouvre une rubrique de petites annonces. Ce
service est entièrement gratuit et ouvert aux enseignants, syndiqués ou non. N'hésitez pas à
contacter la section pour plus de renseignements ou passer votre annonce !

Reconquérir nos droits syndicaux

Malgré la mise en œuvre des accords de

rénovation du dialogue social, dans le 1er degré,

des militants et personnels connaissent des

restrictions importantes dans l’exercice de leurs

droits syndicaux : limitation du droit à

l’organisation des réunions d’information

syndicale, limitation du droit de participer aux

stages syndicaux au nom de l’intérêt du service,

non remplacement des agents usant de leurs droits,

entrave au droit de grève (SMA et déclaration

préalable), limitation des droits et des moyens des

représentants syndicaux élus ou désignés dans les

instances. Le droit aux locaux syndicaux équipés

n’existe pas et le barème de calcul du temps syndi­

cal minore les moyens accordés par le ministère de

l’éducation nationale.

Ces atteintes au droit syndical sont inacceptables.

Les entraves doivent être levées et les droits

rétablis. Le SNUipp­FSU demande notamment le

droit de participation à une RIS par trimestre sur le

temps de travail, y compris sur le temps de

présence des élèves.

Il s’est adressé au ministre. Dans sa réponse, celui­

ci confirme par écrit qu’il va mettre en place une

discussion sur le sujet.

Le SNUipp, avec la FSU, revendique l’égalité du

droit syndical pour tous les agents de la fonction

publique, la levée de toutes les atteintes et le

développement d’un réel dialogue social dans notre

secteur, s’appuyant sur l’intervention des

personnels rétablis dans leurs droits syndicaux.

L’exercice du droit syndical est une affaire sérieuse

dont la conquête constitue un gage pour un

dialogue social constructif et revivifié.


